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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particular les resolutions 
1880 (2009), 1893 (2009), 1911 (2010), 1933 (2010), 1946 (2010), 1962 (2010), 
1975 (2011), 1980 (2011), 2000 (2011), 2045 (2012), 2062 (2012), 2101 (2013), 
2112 (2013), 2153 (2014) et 2162 (2014), et les declarations de son president sur la 
situation en Cote d’Ivoire, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Saluant le rapport special du Secretaire general date du 12 decembre 2014 
(S/2014/892) et prenant note du rapport de mi-mandat (S/2014/729) et du rapport 
final pour 2015 (S/2015/252) du Groupe d’experts des Nations Unies sur la Cote 
d’Ivoire, 

Se felicitant des progres accomplis dans le sens du retablissement de la 
securite, de la paix et de la stabilite en Cote d’Ivoire, saluant les efforts que le 
President et le Gouvernement ivoiriens continuent de deployer pour stabiliser la 
situation sur le plan de la securite, promouvoir le relevement economique du pays et 
renforcer la cooperation internationale et regionale, notamment en poursuivant la 
cooperation avec les Gouvernements ghaneen et liberien, et demandant a toutes les 
forces vives du pays d’ceuvrer ensemble a consolider les acquis et de s’attaquer aux 
causes profondes de tensions et de conflit, 

Constatant que les mesures imposees par les resolutions 1572 (2004), 
1643 (2005), 1975 (2011) et 1980 (2011), modifiees par les resolutions ulterieures, 
notamment la resolution 2153 (2014), continuent de contribuer a la stabilite en Cote 
d’Ivoire, notamment en faisant obstacle au transfert illicite d’armes legeres et de 
petit calibre dans le pays, ainsi qu’en favorisant la consolidation de la paix a la suite 
du conflit, le processus de desarmement, demobilisation et reintegration et la 
reforme du secteur de la securite, soulignant que, ces mesures ayant pour but 
d’accompagner le processus de paix dans le pays, il pourrait eventuellement 
modifier encore ou lever en tout ou en partie celles qui 
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revolution du processus de demobilisation, desarmement et reintegration et de 
reforme du secteur de la securite, de la reconciliation nationale et de la lutte contre 
l’impunite, et soulignant egalement la pertinence, a cet egard, d’un deroulement 
pacifique, credible et transparent du processus electoral et d’une gestion efficace des 
armes et du materiel connexe, 

Notant que l’election presidentielle se tiendra en octobre 2015, saluant a cet 
egard les reformes adoptees en vue de preparer cette election, notamment les 
modifications du Code electoral, ainsi que les travaux menes par la Commission 
electorate independante (CEI), notamment par la mise en place de ses sections 
locales, et encourageant celle-ci a continuer de faire participer tous les acteurs 
politiques aux preparatifs de cette election, saluant en outre les mesures prises par 
le Gouvernement pour favoriser le dialogue politique et la reconciliation, et 
encourageant le Gouvernement et l’opposition a continuer d’ceuvrer et de collaborer 
pour garantir l’ouverture et la transparence du jeu politique, 

Saluant l’engagement politique des autorites ivoiriennes envers la reforme du 
secteur de la securite et les efforts deployes en vue de sa mise en oeuvre, notamment 
Elaboration d’un cadre juridique definissant la strategie nationale de cette reforme 
et la strategie de securite nationale, la cooperation accrue entre le Conseil national 
de securite et les ministeres d’execution et la communaute internationale, ainsi que 
les efforts de decentralisation de la reforme du secteur de la securite, le 
renforcement de la gouvernance democratique de ce secteur et les efforts visant a 
ameliorer l’equilibre entre les sexes au sein des forces de securite, tout en 
s’inquietant des retards survenus dans l’adoption de certaines lois et certains 
reglements touchant la reforme du secteur de la securite et du manque de cohesion 
au sein de l’armee, et souhaitant vivement voir hater ces efforts, avec notamment 
1’institution d’une veritable structure hierarchique et d’une juridiction militaire ainsi 
que l’ouverture des credits budgetaires voulus, 

Se felicitant des progres accomplis en ce qui concerne les conditions generates 
de securite et de l’action menee pour faire face aux problemes de securite, ainsi que 
des resultats notables du processus de desarmement, demobilisation et reinsertion 
des ex-combattants, tout en se disant preoccupe des retards pris dans sa mise en 
oeuvre, soulignant une fois encore que le Gouvernement de la Cote d’Ivoire doit 
fournir des ressources financieres suffisantes et des perspectives viables de 
reintegration aux ex-combattants afin de mener ce processus a bien avant l’election 
presidentielle de 2015 conformement a l’objectif annonce par le President de la Cote 
d’Ivoire, et soulignant qu’il faut continuer de viser les combattants non enregistres 
et d’assurer le suivi des efforts de desarmement, demobilisation et reinsertion apres 
juin 2015 pour en assurer la durability, 

Saluant l’action menee pour mieux controler et gerer les armements dans le 
cadre de la Commission nationale de lutte contre la proliferation et la circulation 
illicite des armes legeres et de petit calibre, avec l’appui de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), notamment par le marquage des armes et du 
materiel letal connexe, et les efforts de remise en etat et d’amelioration des depots 
d’armes, et soulignant qu’il importe de poursuivre les efforts dans ce domaine, 
prenant note a cet egard de la signature et de la ratification par la Cote d’Ivoire du 
Traite sur le commerce des armes et encourageant les Etats et les organisations 
intergouvernementales, regionales et sous-regionales en mesure de le faire d’aider la 
Cote d’Ivoire a s’acquitter de ses obligations en la matiere, 
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Reaffirmant qu’il faut absolument que le Gouvernement ivoirien continue de 
former et d’equiper ses forces de securite, et notamment de doter la police et la 
gendarmerie des armes et munitions necessaires au maintien de l’ordre, et insistant 
sur le role de premier plan qui revient a la police et la gendarmerie dans le maintien 
de l’ordre public, notamment dans la perspective des prochaines elections, 

Soulignant de nouveau qu’il importe que le Gouvernement de la Cote d’Ivoire 
puisse apporter une reponse proportionnee aux menaces contre la securite de 
l’ensemble des citoyens de la Cote d’Ivoire et demandant au Gouvernement de 
veiller a ce que ses forces de securite demeurent fideles a l’obligation de respecter 
les droits de l’homme et le droit international applicable, 

Saluant les efforts faits par le Gouvernement de la Cote d’Ivoire pour 
ameliorer notablement sa cooperation avec le Groupe d’experts initialement cree en 
application du paragraphe 7 de la resolution 1584 (2005), et engageant le 
Gouvernement et le Groupe d’experts a continuer de cooperer etroitement, 

Se felicitant des efforts que le Secretariat continue de deployer pour etoffer et 
ameliorer le registre d’experts du service de ses organes subsidiaires, compte tenu 
des indications donnees par son president dans la note publiee sous la cote 
S/2006/997, 

Saluant les progres accomplis par les autorites ivoiriennes dans la lutte contre 
les systemes d’imposition illegale, prenant acte de l’action menee pour reduire le 
nombre de postes de controle illegaux et de cas d’extorsion de fonds, soulignant la 
necessite de poursuivre cette action, notamment en formulant une strategic nationale 
de gestion des frontieres, encourageant la mise en oeuvre du plan d’action 2015- 
2016 concernant 1’ administration douaniere, et notant qu’il importe de renforcer les 
capacites et d’allouer des ressources pour assurer le controle des frontieres, en 
particulier dans l’ouest du pays, 

Rappelant sa decision de mettre fin, par la resolution 2153 (2014), aux 
mesures interdisant l’importation par tout Etat de tous diamants bruts provenant de 
Cote d’Ivoire, imposees au paragraphe 6 de la resolution 1643 (2005), compte tenu 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre du Systeme de certification du 
Processus de Kimberley et dans la gouvernance de ce secteur, 

Notant que, dans son communique final du 22 novembre 2013, le Processus de 
Kimberley a reconnu que la Cote d’Ivoire avait satisfait aux exigences minimales de 
son systeme de certification, Vencourageant a appliquer integralement le plan 
d’action qu’elle a etabli pour mettre en valeur son secteur du diamant conformement 
aux normes du Processus de Kimberly, notamment en participant a l’action 
regionale de ce dernier concernant les pays de l’Union du fleuve Mano, se felicitant 
de la mission d’examen menee par le Processus en mars 2015, et saluant l’action 
menee dans le cadre du projet Droits de propriete et developpement du diamant 
artisanal II, en cooperation avec les Amis de la Cote d’Ivoire, pour creer de 
nouveaux moyens de subsistance au sein des communautes minieres, 

Rappelant toutes ses resolutions sur les femmes, la paix et la securite, le sort 
des enfants en temps de conflit arme et la protection des civils en periode de conflit 
arme, 

Condamnant de nouveau fermement toutes les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire en Cote d’Ivoire, condamnant toutes 
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les violences contre les civils, notamment les femmes, les enfants, les personnes 
deplacees et les etrangers, et toutes les autres exactions et atteintes aux droits de 
l’homme, soulignant que les auteurs de tels actes, quel que soit leur camp, doivent 
etre traduits en justice, que ce soit devant des tribunaux internes ou internationaux, 
et engageant le Gouvernement ivoirien a continuer de cooperer etroitement avec la 
Cour penale internationale, 

Saluant a cet egard l’action menee aux niveaux national et international pour 
traduire en justice les auteurs presumes d’atteintes aux droits de l’homme et de 
violations du droit international humanitaire, quel que soit leur camp, 

Soulignant qu’il importe de doter le Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire de 
ressources suffisantes pour lui permettre de s’acquitter de son mandat, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que, jusqu’au 30 avril 2016, tous les Etats devront prendre les 
mesures necessaires pour empecher la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou 
indirects, d’armes et de materiel letal connexe a la Cote d’Ivoire, a partir de leur 
territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou d’aeronefs battant 
leur pavilion, que ces armes et ce materiel aient ou non leur origine sur leur 
territoire; 

2. Decide que les fournitures de materiel non letal ainsi que toute assistance 
technique, formation ou aide financiere destinees a permettre aux forces de securite 
ivoiriennes d’utiliser une force appropriee et proportionnee afin de maintenir l’ordre 
public ne necessitent pas de notification prealable au Comite cree par le paragraphe 
14 de la resolution 1572 (2004); 

3. Note que les mesures concernant les armes et le materiel letal connexe 
visees au paragraphe 1 ne s’appliquent plus ni a la fourniture de services de 
formation, de conseils, d’assistance technique ou financiere et de competences 
specialises en rapport avec les fonctions de securite et militaires, ni a la fourniture 
de materiel non letal, notamment de vehicules civils, aux forces de securite 
ivoiriennes; 

4. Decide que les mesures imposees en vertu du paragraphe 1 ci-dessus ne 
s’appliquent pas : 

a) Aux fournitures destinees exclusivement a appuyer l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et les forces fran?aises qui la soutiennent, 
ou a etre utilisees par celles-ci, et aux fournitures transitant par la Cote d’Ivoire qui 
sont destinees a appuyer des operations de maintien de la paix des Nations Unies ou 
a etre utilisees par celles-ci; 

b) Aux fournitures exportees temporairement en Cote d’Ivoire et destinees 
aux forces d’un Etat qui agit, conformement au droit international, exclusivement et 
directement pour faciliter l’evacuation de ses ressortissants et des personnes envers 
lesquelles il a des responsabilites consulaires en Cote d’Ivoire, sur notification 
prealable au Comite cree en application du paragraphe 14 de la resolution 
1572 (2004); 
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c) A la fourniture aux forces de securite ivoiriennes d’armes et de materiel 
letal exclusivement destines a appuyer le processus ivoirien de reforme du secteur 
de la securite ou a etre utilises dans le cadre de ce processus, sur notification 
prealable au Comite cree en application du paragraphe 14 de la resolution 
1572 (2004), a l’exception des armes et du materiel letal connexe vises dans 
l’annexe a la presente resolution, qui devront etre approuves au prealable par le 
Comite; 

5. Decide que le Comite ajoutera des articles a la liste des armes et du 
materiel letal connexe figurant dans l’annexe a la presente resolution, en supprimera 
ou apportera des precisions, selon qu’il convient; 

6. Decide que, pendant la periode visee au paragraphe 1 ci-dessus, les 
autorites ivoiriennes notifieront au prealable au Comite tout envoi d’articles vises a 
l’alinea c) du paragraphe 4 ci-dessus ou demanderont l’approbation du Comite au 
prealable, selon qu’il convient, et decide egalement que tout Etat Membre apportant 
une assistance peut, subsidiairement, faire cette notification ou cette demande 
d’approbation au Comite apres avoir informe le Gouvernement ivoirien de son 
intention de le faire; 

7. Demande au Gouvernement ivoirien de veiller a ce que les notifications 
et les demandes d’approbation adressees au Comite contiennent toutes les 
informations necessaires, y compris l’utilisation a laquelle le materiel est destine et 
l’utilisateur final, notamment l’unite des forces de securite ivoiriennes auquel il est 
destine ou le lieu d’entreposage prevu, les caracteristiques techniques, le nombre 
d’articles a expedier, les coordonnees du fabricant et du fournisseur, et la date de 
livraison, le mode de transport et l’itineraire de transport envisages; souligne qu’il 
importe d’insister sur des explications detaillees concernant la maniere dont le 
materiel demande appuiera le processus de reforme du secteur de la securite et 
souligne en outre que ces notifications et demandes d’approbation doivent etre 
accompagnees d’informations concernant tout projet de transformation de materiel 
non letal en materiel letal; 

8. Decide que les autorites ivoiriennes presenteront au Comite le 
15 septembre 2015 et le 30 mars 2016 au plus tard des rapports semestriels sur les 
progres accomplis quant aux processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration et de reforme du secteur de la securite; 

9. Encourage les autorites ivoiriennes a consulter l’ONUCI, dans les limites 
de son mandat et de ses ressources, pour s’assurer que les notifications et demandes 
d’autorisation contiennent les informations requises; 

10. Engage vivement le Gouvernement ivoirien a autoriser au Groupe 
d’experts et a l’ONUCI l’acces aux armes et au materiel letal faisant l’objet de 
derogations, au moment de leur importation et avant qu’ils ne soient livres aux 
utilisateurs finaux, se felicite de l’action que mene la Commission nationale de lutte 
contre la proliferation et la circulation illicite des armes legeres et de petit calibre 
pour marquer les armes et le materiel letal connexe arrivant sur le territoire de la 
Cote d’Ivoire et 1 "encourage a poursuivre cette action, et invite instamment le 
Gouvernement de la Cote d’Ivoire a tenir un registre de toutes les armes et de tout le 
materiel presents dans le pays, en portant une attention particuliere aux armes 
legeres et de petit calibre et aux caches d’armes privees, avec une indication claire 
de la maniere dont il compte s’y prendre pour suivre les mouvements d’armes; 
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11. Decide d’examiner avant la fin de la periode visee au paragraphe 1 les 
mesures arretees aux paragraphes ci-dessus, en vue eventuellement de modifier a 
nouveau ou de lever tout ou partie des mesures restantes, au regard des progres 
realises dans la stabilisation de la Cote d’Ivoire, en fonction des progres accomplis 
en matiere de demobilisation, desarmement et reinsertion et de reforme du secteur 
de la securite, de reconciliation nationale et de lutte contre l’impunite, en accordant 
a cet egard une grande importance au deroulement pacifique, credible et transparent 
du processus electoral et a la gestion efficace des armes et du materiel connexe 
decrite au paragraphe 10 ci-dessus; 

12. Decide de reconduire jusqu’au 30 avril 2016 les mesures concernant les 
operations financieres et les voyages imposees aux paragraphes 9 a 12 de sa 
resolution 1572 (2004) et au paragraphe 12 de sa resolution 1975 (2011) et souligne 
qu’il compte examiner l’utilite de maintenir sur la liste des personnes soumises a 
ces mesures le nom de celles qui s’emploient concretement a promouvoir l’objectif 
de reconciliation nationale; 

13. Demande a la Cote d’Ivoire de continuer de le tenir informe, par 
l’intermediaire du Comite, de l’etat d’avancement de l’execution de son plan 
d’action relatif aux diamants, notamment en ce qui concerne la repression de la 
contrebande, la mise en place du regime douanier, avec creation d’un profil de 
risque pour les agents des douanes et de la police, et la declaration des recettes 
financieres tirees des diamants; 

14. Accueille avec satisfaction les mesures prises par le Gouvernement de la 
Cote d’Ivoire pour commencer a mettre en ceuvre les recommandations formulees 
dans le rapport de la mission d’examen du Processus de Kimberley en octobre 2013, 
se declare preoccupe par le fait que la contrebande de diamants bruts en provenance 
de la Cote d’Ivoire continue, et Vexhorte a continuer de s’employer a mettre en 
ceuvre rapidement et integralement l’ensemble de ces recommandations afin 
d’appuyer la mise en place d’une chaine d’approvisionnement legitime en vue de 
l’exportation de diamants bruts; 

15. Encourage la Cote d’Ivoire et les pays voisins a continuer de participer 
aux activites regionales de cooperation et de police menees dans le cadre du 
Processus de Kimberley, notamment l’action regionale concernant les pays de 
l’Union du fleuve Mano; 

16. Invite le Systeme de certification du Processus de Kimberley, en 
particulier son Groupe de travail charge du suivi, son Groupe de travail sur les 
statistiques et son Groupe de travail des experts diamantaires, a lui transmettre selon 
qu’il conviendra, par 1’intermediate du Comite et aux fins d’examen par le Groupe 
d’experts, si possible, toute information relative au respect par la Cote d’Ivoire de 
ses obligations decoulant du Systeme de certification; et encourage les donateurs a 
appuyer la Cote d’Ivoire dans son action en lui communiquant toute information 
utile et en lui pretant leur concours technique; 

17. Demande au Gouvernement ivoirien de prendre les dispositions 
necessaires en vue d’appliquer les mesures imposees au paragraphe 1 ci-dessus, 
notamment en en transposant les dispositions pertinentes dans sa legislation 
nationale; 
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18. Demande a tous les Etats Membres, en particulier a ceux de la 
sous-region, d’appliquer integralement les mesures enoncees aux paragraphes 1 et 6 
ci-dessus; 

19. Reste preoccupe par l’instabilite qui regne dans l’ouest de la Cote 
d’Ivoire, salue l’action coordonnee que menent les autorites des pays voisins pour 
remedier a cette situation, en particulier s’agissant de la zone frontaliere, et les 
encourage a poursuivre cette action, notamment en renfor9ant le controle et 
l’echange d’informations, en menant des activites coordonnees, et en definissant et 
en appliquant une strategic concernant leur frontiere commune en vue notamment de 
favoriser le desarmement et le rapatriement d’elements armes etrangers se trouvant 
des deux cotes de la frontiere; 

20. Encourage l’ONUCI et la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) a continuer, dans les limites de leurs mandats, capacites et zones de 
deployment respectifs, a coordonner etroitement l’assistance fournie aux 
Gouvernements ivoirien et liberien, respectivement, pour la surveillance de leur 
frontiere, et se felicite du developpement de la cooperation entre le Groupe 
d’experts sur la Cote d’Ivoire et le Groupe d’experts sur le Liberia cree en 
application du paragraphe 4 de la resolution 1854 (2008); 

21. Exhorte tous les combattants armes illegaux ivoiriens, y compris ceux se 
trouvant dans des pays voisins, a deposer immediatement les armes, encourage 
l’ONUCI, dans les limites de son mandat, de ses capacites et des zones dans 
lesquelles elle est deployee, a continuer d’aider le Gouvernement ivoirien a collecter 
et a entreposer ces armes et a enregistrer toute information pertinente les 
concernant, et demande au Gouvernement ivoirien, notamment a la Commission 
nationale de lutte contre la proliferation et la circulation illicite des armes legeres et 
de petit calibre, de veiller a ce que ces armes soient neutralises ou ne soient pas 
distribuees illegalement, conformement a la Convention de la CEDEAO sur les 
armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels connexes; 

22. Rappelle que, dans le cadre du respect de l’embargo sur les armes, 
l’ONUCI a pour mandat de collecter, selon qu’il convient, les armes et tout materiel 
connexe introduits en Cote d’Ivoire en violation des mesures imposees par le 
paragraphe 1 de la presente resolution, et d’en disposer selon qu’il convient; 

23. Redit qu’il est necessaire que les autorites ivoiriennes assurent le libre 
acces du Groupe d’experts, ainsi que de l’ONUCI et des forces franfaises qui la 
soutiennent, au materiel, aux sites et aux installations vises a l’alinea a) du 
paragraphe 2 de la resolution 1584 (2005), et a toutes les armes et munitions et tout 
materiel connexe de toutes les forces de securite armees, y compris les armes 
provenant de la collecte mentionnee plus haut aux paragraphes 10 ou 11, ou qu’ils 
se trouvent et sans preavis le cas echeant, ainsi qu’il est dit dans les resolutions 
1739 (2007), 1880 (2009), 1933 (2010), 1962 (2010), 1980 (2011), 2062 (2012), 
2112 (2013) et 2153 (2014); 

24. Prie tous les Etats concernes, en particulier ceux de la sous-region, de 
cooperer pleinement avec le Comite, et autorise celui-ci a solliciter tout 
complement d’information qu’il juge necessaire; 

25. Decide de proroger jusqu’au 30 mai 2016 le mandat du Groupe d’experts 
defini au paragraphe 7 de sa resolution 1727 (2006), entend examiner le 
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renouvellement dudit mandat au plus tard le 30 avril 2016, et prie le Secretaire 
general de prendre les mesures necessaires pour appuyer son action; 

26. Reaffirme que l’alinea b) du paragraphe 7 de la resolution 1727 (2006) 
donne notamment pour mandat au Groupe d’experts de recueillir et analyser toute 
information pertinente sur les sources de financement, notamment celles tirees de 
l’exploitation de ressources naturelles en Cote d’Ivoire, consacrees a l’acquisition 
d’armes et de materiel connexe ou se rapportant a des activites apparentees, et note 
qu’en application de l’alinea a) du paragraphe 12 de la resolution 1727 (2006), les 
personnes dont il se sera avere qu’elles menacent le processus de paix et de 
reconciliation nationale en Cote d’Ivoire en se livrant au trafic de ressources 
naturelles, notamment de diamants et d’or, pourront etre designees par le Comite; 

27. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite un compte rendu 
intermediate le 15 septembre 2015 au plus tard, et de lui presenter le 8 avril 2016 
au plus tard, apres s’etre concerte avec le Comite, un rapport final, assorti de 
recommandations, sur l’application des mesures imposees au paragraphe 1 
ci-dessus, aux paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004), au paragraphe 12 de 
la resolution 1975 (2011) et au paragraphe 10 de la resolution 1980 (2011), et 
d’adresser des mises a jour au Comite, en particulier dans les situations d’urgence 
ou s’il l’estime necessaire; 

28. Decide que le rapport de mi-mandat et le rapport du Groupe d’experts 
vises au paragraphe 27 ci-dessus peuvent comprendre, selon qu’il conviendra, toute 
information ou recommandation susceptible d’aider le Comite a designer de 
nouvelles personnes ou entites repondant aux criteres enonces aux paragraphes 9 
et 11 de la resolution 1572 (2004) et au paragraphe 10 de la resolution 1980 (2011), 
et rappelle les conclusions du rapport du Groupe de travail informel sur les 
questions generates relatives aux sanctions (S/2006/997) concernant les meilleures 
pratiques et methodes, notamment les paragraphes 21, 22 et 23 du rapport, qui 
traitent des mesures susceptibles de clarifier les normes methodologiques appliquees 
par les mecanismes de surveillance; 

29. Decide que le Groupe d’experts rendra egalement compte des activites 
des personnes soumises aux sanctions ainsi que de toute autre menace que ces 
personnes et d’autres continuent de faire peser sur la paix et la securite en Cote 
d’Ivoire, dans le respect du paragraphe 28 ci-dessus; 

30. Prie le Secretaire general de lui communiquer, s’il y a lieu, par 
l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par l’ONUCI et, si possible, 
examinees par le Groupe d’experts concernant la fourniture a la Cote d’Ivoire 
d’armes et de materiel connexe; 

31. Prie egalement le Gouvernement fran9ais de lui communiquer, s’il y a 
lieu, par l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par les forces 
franfaises et, si possible, examinees par le Groupe d’experts concernant la 
fourniture a la Cote d’Ivoire d’armes et de materiel connexe; 

32. Salue les efforts deployes par le Gouvernement ivoirien pour participer 
au programme de mise en ceuvre accueilli par l’OCDE en ce qui concerne les lignes 
directrices sur le devoir de diligence pour une chaine d’approvisionnement 
responsable en minerais provenant de zones de conflit ou a haut risque, et Vexhorte 
a prendre contact avec des organisations internationales en vue de beneficier des 
enseignements tires d’autres initiatives et de pays qui se sont heurtes ou se heurtent 
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a des problemes similaires, et demande a tous les Etats de prendre les mesures 
voulues pour faire connaitre les lignes directrices susmentionnees, et de prier 
instamment les importateurs, les industries de transformation et les consommateurs 
de produits mineraux ivoiriens d’exercer la diligence requise en appliquant ces 
lignes directrices, en portant une attention particuliere a l’or; 

33. Demande aux autorites ivoiriennes de continuer a prendre les mesures 
necessaires pour demanteler les reseaux de taxation illegaux, notamment en 
procedant a des enquetes pertinentes et approfondies, de reduire encore le nombre 
de postes de controle et d’enrayer les cas d’extorsion de fonds sur toute l’etendue du 
territoire, et d’accroitre le controle et la surveillance des zones ou les ressources 
naturelles, en particulier l’or, sont exploitees illegalement, et leur demande en outre 
de continuer a prendre les mesures necessaires pour continuer a retablir et a 
renforcer les institutions concernees, et pour accelerer le deployment d’agents de 
douane et de police des frontieres dans le nord, l’ouest et l’est du pays; 

34. Demande au Groupe d’experts d’evaluer l’efficacite des mesures de 
controle des frontieres prises dans la region, engage tous les Etats voisins a prendre 
conscience des efforts faits par la Cote d’Ivoire a cet egard et encourage l’ONUCI a 
continuer d’aider les autorites ivoiriennes, dans les limites de son mandat, a retablir 
les activites normales de controle douanier et de police des frontieres; 

35. Demande instamment a tous les Etats, aux organismes competents des 
Nations Unies et aux autres organisations et parties interessees de cooperer 
pleinement avec le Comite, le Groupe d’experts, l’ONUCI et les forces fran?aises, 
notamment en communiquant toute information dont ils disposeraient sur 
d’eventuelles violations des mesures imposees aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus, 
aux paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004), au paragraphe 6 de la 
resolution 1643 (2005) et au paragraphe 12 de la resolution 1975 (2011), et demande 
au Groupe d’experts de coordonner ses activites, selon qu’il conviendra, avec tous 
les acteurs politiques et de s’acquitter de son mandat conformement au rapport du 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur les questions generates 
relatives aux sanctions (S/2006/997); 

36. Prie la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de 
continuer de communiquer au Comite des informations sur ces questions 
conformement au paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et au paragraphe 9 de la 
resolution 1998 (2011); 

37. Demande instamment dans ce contexte a toutes les parties ivoiriennes et 
a tous les Etats, en particulier ceux de la region, de garantir : 

- La securite des membres du Groupe d’experts; 

- L’acces libre et immediat du Groupe d’experts, en particulier aux personnes, 

documents et lieux, aux fins de l’execution de son mandat; 

38. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


1. Armes, armes d’artillerie a tir direct et indirect et canons de calibre superieur a 
12,7 mm, leurs munitions et composants. 

2. Grenades propulsees par fusee, roquettes, armes legeres antichars, grenades a 
fusil et lance-grenades. 

3. Missiles surface-air, y compris les systemes antiaeriens portables 
(MANPADS); missiles surface-surface; et missiles air-surface. 

4. Mortiers de calibre superieur a 82 mm. 

5. Armes antichars guidees, en particulier les missiles antichars guides, leurs 
munitions et composants. 

6. Aeronefs armes, qu’il s’agisse d’helicopteres ou d’avions. 

7. Vehicules militaires armes ou vehicules militaires equipes de point de montage 
d’armement. 

8. Charges explosives ou dispositifs contenant des matieres explosives, con9us a 
des fins militaires; mines et materiel connexe. 

9. Dispositifs de vision nocturne et de tir nocturne. 
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